
ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES
ADRESSE DES RETRAITÉ·E·S

À LEURS COLLÈGUES 
ACTIF·VE·S !

Dès début 2019, les attaques se traduiront par un 
ensemble de mesures contre les droits et garan-
ties des fonctionnaires de l’État via la destruction 
du Statut général des fonctionnaires et de leurs 

statuts particuliers.
Ces attaques et menaces s’accompagnent d’un plan 

de suppressions massives d’emplois destiné à organiser 
l’abandon ou l’externalisation de pans entiers de missions 
de service public.

Dans un contexte d’aggravation de la crise, les consé-
quences seront graves au regard des besoins grandissants 
de la population. Les actif·ve·s et les retraité·e·s subiront de 
plein fouet les effets de ces mesures régressives.

Les personnels civils et militaires de l’État sont couverts 
tout au long de leur vie (en activité et en retraite) par le 
Statut général des fonctionnaires.

C’est dans cette situation, lourde d’enjeux pour nous, que 
vous allez vous exprimer le 6 décembre 2018. Retraité·e·s 
de la Fonction publique de l’État, nous sommes également 
concerné·e·s par ce scrutin.

Avec le bulletin de vote CGT, vous 
contribuerez aussi à faire entendre les 
revendications spécifiques des retraité·e·s 
et à porter l’exigence d’une véritable 
solidarité intergénérationnelle.

Les retraité·e·s CGT revendiquent :

•	La fin du gel des pensions et retraites ;
•	Le renforcement du Statut général des fonction-
naires, meilleure protection contre la corruption et 
les aléas de la vie privée et professionnelle, ainsi 
que le maintien ou le rétablissement des services 
publics de proximité. 
•	Le maintien du Code des pensions civiles et 
militaires de retraite qui garantit l’inscription des 
retraites de fonctionnaires de l’État au grand livre 
de la dette publique et en assure le paiement ;
•	Que le taux de la réversion soit porté à 75 % de 

la – ou des – pension(s) du conjoint·e, concubin·e, 
pacsé·e décédé·e, sans condition d’âge et de res-
sources ;
•	La proratisation du salaire annuel moyen (SAM) 
pour les polypensionné·e·s ;
•	Le rétablissement de la demi-part supplémen-
taire pour les personnes vivant seules, ayant élevé 
au moins un enfant, pour le calcul de l’impôt sur le 
revenu, dans l’attente d’une réforme globale de la 
fiscalité ;
•	La non-imposition de la majoration pour les 
retraité·e·s ayant eu trois enfants ou plus ;
•	Le rétablissement de la péréquation, permettant 
une évolution de leur indice de référence comme 
celui de l’échelon qu’ils détenaient dans leur ancien 
grade ;
•	La suppression de la Contribution additionnelle 
de solidarité pour l’autonomie (CASA) et de la 
Contribution sociale généralisée (CSG) ;
•	Le financement de l’autonomie doit être pérenne 
dans le cadre de la branche maladie de la Sécurité 
sociale à hauteur des besoins ;
•	Des budgets dédiés à l’action sociale à la hauteur 
des besoins sociaux, par des moyens supplémen-
taires à calculer, pour chaque ministère – et l’inter-
ministériel – sur la base de 3 % de la masse salariale 
et 3 % de la masse des pensions.

POUR TOUTES CES RAISONS,
VOTEZ ET FAITES VOTER CGT,
LE VOTE DE LA SOLIDARITÉ 
INTERGENERATIONNELLE

Les retraité·e·s de l’Union fédérale des syndicats de l’État CGT et son collectif 
s’adressent à l’ensemble de leurs collègues de la Fonction publique de l’État 
eu égard aux attaques gouvernementales contre nos acquis fondamentaux.
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LA CGT, MA VOIX DOIT COMPTER

RIEN NE

SE FERA

Instances représentatives du Personnel (IRP)

COMITÉ TECHNIQUE (D’ÉTABLISSEMENT) CT(E)

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE (CAP)

VOTRE 

MEILLEUR 
ATOUT !

SANS
VOUS !

Les attributions des IRP
>

Instances Représentatives du Personnel

Commissions administratives paritaires (CAP)

Les CAP ont pour rôle de donner leur avis ou d’émettre des propositions, 

avant que l’autorité territoriale ne prenne sa décision, sur des questions 

d’ordre individuel liées à la situation et à la carrière des fonctionnaires. Ce-

pendant, dans certaines situations, l’autorité territoriale leur doit une obli-

gation d’information. Les CAP sont compétentes pour tous les fonctionnaires 

qui relèvent de la catégorie hiérarchique concernée, qu’ils soient titulaires 

ou stagiaires et quelle que soit leur durée de service.

La CAP doit être saisie pour avis avant toute décision de l’employeur territo-

rial dans les cas suivants :

• prorogation du stage lorsque les aptitudes professionnelles du stagiaire 

ne sont pas jugées suffisantes pour permettre sa titularisation à l’expira-

tion de la durée normale du stage ;

• refus de titularisation ;

• licenciement au cours de la période de stage pour insuffisance profes-

sionnelle ou faute disciplinaire.

Dans la fonction publique hospitalière, il existe plusieurs types de CAP :

• commissions administratives paritaires locales – CAPL – qui examinent la 

situation professionnelle des agents d’un établissement public de santé ;

• commissions administratives paritaires départementales – CAPD – qui 

examinent la situation professionnelle des agents ne disposant de CAP 

locales dans leur établissement ;

• commissions administratives paritaires nationales – CAPN – qui examinent 

la situation professionnelle des membres du corps des directeurs d’hôpitaux.

Commissions Consultatives Paritaires 

(Personnels contractuels) CCP

Les CCP concernent les personnels contractuels de la fonction publique. Elles 

sont, obligatoirement, consultées sur les décisions individuelles relatives aux :

• licenciements intervenant postérieurement aux périodes d’essai ;

• sanctions disciplinaires autres que l’avertissement et le blâme ;

• non renouvellement des contrats des personnes investies d’un mandat 

syndical et au réemploi susceptible d’intervenir lorsqu’une personne re-

couvre les conditions nécessaires au recrutement après les avoir perdues ;

• motifs qui empêchent le reclassement des agents ;

• conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction 

publique et la magistrature ;

• examens des demandes de révision du compte rendu de l’entretien pro-

fessionnel.

Les comités techniques (d’établissement) CT(E)

Le CT(E) est consulté en cas de modification :

• de l’organigramme, des attributions dans le cas de transfert d’un service…

• du fonctionnement des services ;

• de la réglementation du temps de travail et des congés ;

• des évolutions des administrations ayant un impact sur les personnels ;

• des grandes orientations relatives aux effectifs, emplois et compétences ;

• des grandes orientations en matière de politique indemnitaire et de critères 

de répartition y afférant ;

• de la formation, l’insertion et la promotion de l’égalité professionnelle.

Le comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)

Le CHSCT a pour mission de contribuer à la protection de la santé physique 

et mentale et à la sécurité de tous les salariés travaillant dans l’entreprise. 

Pour cela, il procède à des inspections d sites, à des enquêtes et des études 

et se réunit au moins une fois par trimestre.

Face aux enjeux de l’emploi, du pouvoir d’achat, 

du temps de travail, de l’égalité professionnelle 

femmes / hommes, on ne peut espérer faire valoir 

ses droits de façon purement individuelle.

Dans l’entreprise, dans les services et établisse-

ments, les IRP sont des lieux d’interventions col-

lectives et de négociations de proximité pour les 

salariés.

Véritable espace de liberté, de dialogue, de démo-

cratie, la CGT est porteuse d’un syndicalisme qui 

ouvre des perspectives de progrès social et d’effi-

cacité économique. Se syndiquer, s’investir dans les 

IRP, c’est agir pour un mieux-être au travail et bri-

ser l’isolement. 

Rejoignez-nous !


